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Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, l’Ambassadeur Valter Pecly Moreira,


Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États membres de l’OEA,


Mesdames et Messieurs,


Il y a un peu plus d’un mois, le vendredi 9 mars 2001, j’ai eu l’honneur de comparaître en compagnie du Vice-président ainsi que des autres juges de la Cour et du Secrétaire de cette institution, devant cette Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), présidée à ce moment-là par l’Ambassadeur Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA.  À cette occasion, j’ai fait un long exposé sur le Rapport Annuel de 2000, en ma qualité de Président de la Cour Interaméricaine des droits de l’homme.


Aujourd’hui 19 avril 2002, en compagnie du Vice-président de la Cour, le Juge Alirio Abreu Burelli, du Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles et du Secrétaire adjoint, Pablo Saavedra Alessandri, j’ai l’honneur de m’adresser de nouveau aux Ambassadeurs et Représentants des États membres de l’OEA, pour le but de présenter cette fois, devant cette même CAJP du Conseil permanent de l’OEA, le Rapport annuel de la Cour pour l’exercice 2001, qui a été envoyé à l’OEA le 26 février dernier et distribué aux Délégations présentes.  Comme le savent les Délégations présentes, il s’agit du Rapport annuel le plus long de toute l’histoire de la Cour. Pour la première fois, le rapport est présenté en deux tomes, soit un total de 1277 pages.


Ma présence à cette séance de la CAJP témoigne de l’importance que notre Tribunal attache au rôle que jouent les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui, en dernière analyse, sont les garants de notre système régional de protection.  La notion de garantie collective exercée par l’ensemble des États parties est sous-jacente à la Convention américaine ainsi qu’à tous les traités relatifs aux droits de l’homme.


J’ai le plaisir de passer au récit des activités de la Cour durant l’exercice 2001.  Je résume ci-après les points saillants du Rapport.

I.
Soumission de nouvelles affaires contentieuses et de nouvelles demandes de mesures provisoires et d’avis consultatifs

Durant l’année 2001, cinq nouvelles affaires contentieuses ont été soumises à la considération de la Cour interaméricaine, à savoir: “19 commerçants” contre la Colombie, Bulacio contre l’Argentine, Mack Chang contre le Guatemala, Juan Sánchez contre le Honduras, et “5 Pensionnaires” contre le Pérou. De même, quatre demandes de mesures provisoires de protection ont été soumises dans les affaires suivantes: Paniagua Morales et consorts contre le Guatemala, le journal “La Nación” contre le Costa Rica, le Centre des Droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et consorts, et Gallardo Rodríguez contre le Mexique. En outre, la Cour a reçu la demande d’Avis consultatif OC-17, dans laquelle la Commission interaméricaine des droits de l’homme demande au Tribunal d’interpréter les articles 8 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, afin de dire si lesdites dispositions constituent des “limites à la volonté ou à la liberté des États de prendre des mesures spéciales de protection” en ce qui concerne les enfants, à la lumière de l’article 19 de la même Convention.  La Commission a également demandé à la Cour de formuler des critères généraux qui permettent d’aborder la question dans le cadre de la Convention. 

II.
Sessions

Le Tribunal a réalisé quatre sessions ordinaires et une session extraordinaire durant l’exercice 2001. La composition de la Cour n’a pas été modifiée en raison de la réélection par acclamation, au cours de l’Assemblée générale de l’OEA tenue à Windsor (Canada) en juin 2000, pour un nouveau mandat de six ans, des trois juges dont les mandats avaient expiré: les juges Oliver Jackman, Alirio Abreu Burelli et moi-même.  Au cours de ces sessions
 ont été réalisées 10 audiences publiques sur des mesures provisoires, des exceptions préliminaires, le fond et les réparations.  Au cours des sessions, la Cour a rendu 4 jugements sur des exceptions préliminaires  dans les affaires Hilaire, Constantine et consorts, et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago, et Cantos contre l’Argentine; 7 arrêts de fond dans les affaires du Tribunal Constitutionnel, Ivcher Bronstein et Barrios Altos contre le Pérou, Baena Ricardo et consorts contre le Panama, “La Ultima Tentación de Cristo” (Olmedo Bustos et consorts) contre le Chili, Las Palmeras contre la Colombie et dans les affaires Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua (Décision sur le fond et les réparations); 6 décisions sur les réparations dans les affaires Paniagua Morales et consorts et Villagrán Morales et consorts (Affaire des enfants de la rue”) contre le Guatemala, et Cesti Hurtado, Barrios Altos, Cantoral Benavides et Durand et Ugarte contre le Pérou; 1 arrêt sur l’interprétation de la décision relative au fond dans l’affaire Barrios Altos contre le Pérou; 2 arrêts sur l’interprétation de la décision relative aux réparations dans les affaires Cesti Hurtado et Ivcher Bronstein contre le Pérou; 3 résolutions sur l’exécution de l’arrêt dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts, Ivcher Bronstein et le Tribunal Constitutionnel contre le Pérou, Caballero Delgado et Santana contre la Colombie, et Suárez Rosero contre l’Équateur; 1 résolution générale sur les mesures provisoires; 1 résolution qui a adopté des dispositions transitoires au Règlement de la Cour adopté le 24 novembre 2000, et 1 résolution sur la jonction des affaires Hilaire, Constantine et consorts et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago.


Par ailleurs, 9 résolutions sur les mesures provisoires ont été adoptées dans les affaires Álvarezet consorts contre la Colombie; James et consorts contre la Trinité-et-Tobago; Paniagua Morales et consorts, Colotenango, Blake, Carpio Nicolle et Bámaca Velásquez contre le Guatemala; Loayza Tamayo, contre le Pérou; 2 résolutions dans lesquelles ont été adoptées des mesures provisoires dans les affaires suivantes:  journal “La Nación” contre le Costa Rica et Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et consorts contre le Mexique; 5 résolutions sur la levée des mesures provisoires dans les affaires Ivcher Bronstein, Tribunal Constitutionnel et Loayza Tamayo contre le Pérou, Paniagua Morales et consorts contre le Guatemala, et Digna Ochoa et Plácido et consorts contre le Mexique et enfin une décision de mesures d’urgence a été adoptée dans l’affaire Gallardo Rodríguez contre le Mexique.


À l’heure actuelle, la Cour instruit 35 affaires contentieuses à différentes étapes de la procédure, plus 19 mesures provisoires de protection et un avis consultatif.  Lors de sa dernière session de l’exercice 2001, la Cour a élu par consensus son nouveau conseil de direction qui est composée du juge Alirio Abreu Burelli, élu nouveau Vice-président et moi-même, réélu Président pour l’exercice biennal 2002-2003; la Commission permanente est maintenant composée du Président, du Vice-président et des juges Sergio García Ramírez et Carlos Vicente de Roux Rengifo.


La Cour réaffirme sa décision d’exécuter le volume croissant de ses tâches avec la plus grande célérité possible, sans préjudice de la sécurité juridique, pourvu que son budget ne soit pas réduit et que soient accordées les augmentations demandées pour l’exercice 2003, compte tenu de la faiblesse de ses ressources humaines et matérielles et principalement du fait de ne pas être encore un tribunal permanent.  Cela a exigé un engagement croissant de la part des juges pour siéger très souvent et assumer avec dévouement de nouvelles obligations qui doivent être remplies dans leurs domiciles (par exemple révision de projets d’arrêts, communication plus fréquente avec le Secrétariat de la Cour et consultation avec les autres juges), travaux qui sont réalisés sans aucune compensation monétaire en raison du manque de disponibilités financières.

III.
Acceptation de la compétence contentieuse de la Cour

Comme on le sait, 21 États parties ont reconnu la compétence contentieuse de la Cour.  À ce sujet, je prends la liberté de formuler de nouveau l’appel – tel que je l’ai fait dans mon rapport de l’année dernière – aux États qui ne l’ont pas encore fait, pour qu’ils ratifient la Convention américaine relative aux droits de l’homme et reconnaissent la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine en matière contentieuse pour que notre système de protection des droits de l’homme s’enrichisse avec l’universalité de participation dans le cadre régional de son fonctionnement.


Ainsi que je l’ai réitéré à plusieurs occasions ces dernière années, je suis fermement convaincu que l’engagement réel pris par un pays envers les droits de l’homme reconnus à l’échelle internationale se mesure par son initiative et sa détermination à devenir Partie aux traités des droits de l’homme, en assumant ainsi les obligations conventionnelles de protection qui y sont consacrées.  Sous l’empire de la protection actuelle, les mêmes critères, principes et normes doivent valoir pour tous les États, juridiquement égaux, et opérer au profit de tous les êtres humains, indépendamment de leurs nationalités ou de toutes autres circonstances.


Les États qui se sont eux-mêmes exclus du régime juridique de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ont envers le système interaméricain une grande dette qu’il faut racheter.  Aussi longtemps que les États membres de l’OEA n’ont pas ratifié la Convention américaine, n’acceptent pas intégralement la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine et n’incorporent pas les normes essentielles de la Convention américaine dans leur droit interne, on fera peu de progrès dans le vrai renforcement du système interaméricain de protection.  Ce que peuvent faire les organes américains de protection est limité si les normes conventionnelles de sauvegarde des droits de la personne n’atteignent pas les bases des sociétés nationales.  C’est pourquoi je prends la liberté de formuler de nouveau mon appel, respectueux mais franc, qui, je l’espère, trouvera la réponse pertinente dans la conscience juridique de la totalité des États membres de l’OEA.

IV.
Réunion des comités de direction de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Le 8 mars 2001, il y a eu une réunion au siège de l’OEA à Washington D.C. entre les juges de la Cour interaméricaine et les membres de la Commission.  La Cour était représentée par les juges suivants: moi-même en qualité de Président, Máximo Pacheco Gómez (Vice-président), Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli (Vice-président actuel), Sergio García Ramírez et Carlos Vicente de Roux Rengifo; Manuel E. Ventura Robles, Secrétaire, et Renzo Pomi, Ex secrétaire adjoint. À cette réunion ont été examinées les questions suivantes: a) application des réformes réglementaires récemment adoptées par la Cour et la Commission; b) exécution des décisions de la Cour et des recommandations de la Commission; c) renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme; d) coordination continue entre la Cour et la Commission et d) recherche commune d’un meilleur financement pour le fonctionnement des deux organes de surveillance.  La réunion a mis en relief les relations étroites et harmonieuses de coordination qui existent entre les deux organes de protection des droits de l’homme du système interaméricain et a formulé le thème de la prochaine réunion conjointe de la Cour et de la Commission, conformément au mandat de l’Assemblée générale de l’OEA.


À la fin de la réunion, les Présidents de la Cour et de la Commission, moi-même et M. Claudio Grossman, respectivement, avons envoyé conjointement une lettre au Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria Trujillo, pour l’informer des résultats et demander des ressources additionnelles de l’OEA pour que les deux organes puissent accomplir efficacement leurs tâches (jusqu’à ce que le montant de ces ressources atteigne au moins 10% du budget ordinaire de l’Organisation) et pour souligner l’importance du fait que les États de la région doivent incorporer à leur droit interne les normes du Droit international des droits de l’homme et que leurs pouvoirs judiciaires fassent un plus grand usage de la jurisprudence internationale en matière de protection des droits de l’homme.

V.
Renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme

Ainsi que le savent tous les Ambassadeurs et Délégués présents, le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme a fait ses premiers pas concrets en 1999.  Pour établir des critères pour les mesures qui doivent être adoptées afin de renforcer le système interaméricain de protection des droits de l’homme, la Cour a organisé deux réunions d’experts en septembre et novembre 1999.  En novembre de cette même année, elle a organisé à San José (Costa Rica) le séminaire “Le Système interaméricain de protection des droits de l’homme à l’aube du XXIe siècle “. Pour assurer la continuité des activités de haut niveau conçues pour le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme, la Cour a tenu en février 2000 deux nouvelles réunions d’experts qui ont eu lieu sous ma coordination au siège du Tribunal.  À ces réunions ont participé les juges de la Cour, des membres de la Commission et de hautes personnalités oeuvrant dans le domaine du Droit international des droits de l’homme.


Comme corollaire de ces efforts, la Cour a publié les livres: Mémoires du Séminaire “Le Système interaméricain de protection des droits de l’homme à l’aube du XXIe siècle” (Tome I), et Rapport: Bases pour un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, pour renforcer son mécanisme de protection (Tome II), dont j’ai eu l’honneur de faire rapport.  Les deux publications témoignent du pouvoir de convocation de la Cour et représentent une de ses contributions au renforcement du système interaméricain de protection.  Des exemplaires des deux tomes ont été distribués à toutes les délégations des États membres de l’Organisation et, au cours de cette session, on recommence à distribuer à toutes les Délégations présentes des exemplaires du tome II susvisé.


S’agissant de la question du renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme, il faut également souligner les efforts réalisés par le Groupe de travail ad hoc sur les droits de l’homme, créé par les Ministres des affaires étrangères réunis à San José (Costa Rica) le 22 novembre 1999 afin de recommander des mesures concrètes pour le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme.  Rappelons que les recommandations du Groupe ad hoc ont été adoptées par la XXXe Assemblée générale de l’OEA tenue en juin 2000 à Windsor (Canada).  Une recommandation du Groupe ad hoc accueillie par l’Assemblée générale a été précisément celle relative aux modifications apportées aux Règlements de la Cour et de la Commission, ce qui, comme vous le savez, est aujourd’hui une réalité qui, sans aucun doute, contribuera à stimuler le perfectionnement de notre système de protection.


Le 9 mars 2001, j’ai eu l’honneur de prendre la parole devant cette CAJP de l’OEA, pour présenter le Rapport annuel sur les travaux de la Cour pour l’année 2000.  Le rapport a été accueilli avec une grande satisfaction.  À cette occasion, j’ai présenté une demande portant sur une augmentation substantielle du budget de la Cour, pour couvrir les coûts du fonctionnement du Tribunal et de son Secrétariat, car, avec l’entrée en vigueur des nouveaux règlements de la Cour et de la Commission, ces coûts ont augmenté.  Cela provient en partie du fait que dans la récente réforme du règlement de la Cour, on accorde le locus standi in judicio aux victimes présumées (ou à leurs représentants) à toutes les étapes de la procédure devant le Tribunal, les victimes présumées (ou leurs représentants) se constituant en vraie partie demanderesse et, partant, une vraie partie à la procédure, conjointement avec la Commission interaméricaine et l’État défendeur.


La Cour estime qu’en raison du nombre croissant des affaires pendantes devant le Tribunal – 35, actuellement – et à l’entrée en vigueur du nouveau Règlement de la Commission, ce qui suppose une augmentation des affaires entrant dans la juridiction de la Cour, le moment est venu de résoudre, en définitive, le problème de la pénurie des ressources du Tribunal et de son Secrétariat.  Parmi ces inconvénients se trouve la carence de cadres dans son Secrétariat, car il est nécessaire de disposer de l’aide d’au moins trois avocats de plus dans la Section juridique.  En outre, la constitution d’une nouvelle partie à la procédure a eu une incidence directe sur l’augmentation des coûts de fonctionnement du Tribunal.


Par ailleurs, il devient indispensable que les juges de la Cour puissent siéger au moins quatre semaines de plus par an que ce qu’ils ont fait jusqu’à présent.  Vu l’augmentation du nombre des affaires soumises à la Cour, leur complexité et la constitution des victimes présumées ou leurs représentants en une partie de plus à la procédure (la vraie partie demanderesse), il faut que les juges consacrent un temps plus long aux affaires de la Cour, car, comme on le sait, la Cour n’est pas encore un Tribunal permanent et les juges exécutent les tâches de la Cour durant les sessions de celle-ci, environ quatre par an, de deux semaines chacune.  De l’avis du Tribunal, il faut augmenter graduellement la durée des sessions ordinaires de la Cour, jusqu’à ce qu’elles atteignent douze semaines dans le proche avenir.


Une augmentation à court terme du budget de la Cour, qui permette à son Secrétariat de couvrir les frais croissants de fonctionnement et de disposer des cadres nécessaires et qui permette à la Cour de tenir séance un mois de plus qu’à l’heure actuelle est une mesure nécessaire pour renforcer le mécanisme de protection des droits de l’homme établi dans la Convention américaine.  C’est la voie à suivre pour que le nouveau Règlement de la Cour atteigne son objectif consistant à réaliser une procédure souple et rapide dotée de la sécurité juridique requise et pour que le système interaméricain dispose de procédures plus rapides et expéditives qui permettent une participation totale des victimes présumées (ou de leurs parents ou représentants) à tous les stades de ces procédures.

VI.
Application du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

L’année dernière, en présentant le Rapport annuel des travaux de la Cour pour l’exercice 2000, j’avais eu l’occasion de vous informer avec satisfaction que la Cour, à sa XLIXe session ordinaire tenue du 16 au 25 novembre 2000 avait adopté son nouveau Règlement par sa Résolution du 24 novembre de la même année, afin d’adapter les normes qui régissent ses procédures aux conditions qui offrent une procédure plus efficace comme garantie des droits de l’homme consacrés dans la Convention américaine.  Ce Règlement est entré en vigueur le 1e juin 2001.


Pour placer dans leur contexte les importants changements introduits dans ce nouveau Règlement, le quatrième de son histoire, il faut rappeler que, comme nous l’avons déjà mentionné, l’Assemblée générale de l’OEA réalisée en 2000 à Windsor (Canada) a adopté une Résolution
 qui a accueilli les recommandations du Groupe de travail ad hoc sur les droits de l’homme des Représentants des Chanceliers des pays de la région (qui s’est réuni à San José, Costa Rica, en février 2000). Tenant compte des rapports que j’ai présentés aux organes compétents de l’OEA en représentation de la Cour durant l’année 2000
, cette résolution a recommandé à la Cour interaméricaine d’envisager la possibilité a) “de permettre la participation directe des victimes” à la procédure en instance devant la Cour (à partir du moment où celle-ci a été saisie d’une affaire) “en tenant compte de la nécessité de préserver l’impartialité de la procédure et de redéfinir le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ces procédures”; et b) d’éviter “le double emploi en matière de procédure” (dans toute affaire dont elle a été saisie), notamment “la production des éléments de preuve, compte tenu de la nature différente” de la Cour et de la Commission.


Les modifications introduites par la Cour dans son nouveau Règlement ont effectivement influé sur la rationalisation des actes de procédure en matière probatoire et pour ce qui est des mesures provisoires.  Sur ce point, le Règlement de l’an 2000 a introduit une série de dispositions, particulièrement en ce qui concerne les exceptions préliminaires, la réplique à la demande et les réparations, afin d’assurer une célérité et une souplesse plus grandes dans la procédure en cours.  La Cour a rappelé l’adage “justice delayed is justice denied”.  En outre, en réalisant une procédure plus expéditive, sans préjudice de la sécurité juridique, on éviterait des dépenses inutiles, au profit de tous les acteurs concernés dans les affaires contentieuses devant la Cour.  Cependant le changement le plus important a été l’autorisation de participer directement à toutes les étapes de la procédure devant la Cour, qui a été accordée aux victimes présumées, à leurs parents ou à leurs représentants (voir ci-dessus).


Alors que le Règlement antérieur (1996) stipulait que les exceptions préliminaires devaient être invoquées dans les deux mois suivant la notification de la demande, il est indiqué dans le Règlement de 2000 que lesdites exceptions seront invoquées dans la réplique à la demande (article 36).  En outre, bien que le principe reus in excipiendo fit actor soit appliqué dans l’étape des exceptions préliminaires, le Règlement de 2000 stipule que la Cour peut, si elle le juge indispensable, convoquer une audience spéciale pour les exceptions préliminaires, c’est-à-dire qu’elle peut, selon les circonstances, se passer de l’audience.  De même, le Règlement de 2000 dispose, à la lumière du principe de l’économie de la procédure, que la Cour peut rendre une seule décision sur les exceptions préliminaires et sur le fond de l’affaire (article 36).


D’un autre côté, la réplique à la demande qui, en vertu du Règlement de 1996 devait être présentée dans les quatre mois suivant la notification de la demande, doit maintenant être présentée, conformément au Règlement de 2000, dans les deux mois suivant la notification (article 37(1)).  Tout comme d’autres réductions de délais, celle-ci permet d’instruire la procédure avec une plus grande célérité au profit des parties concernées.  En outre, le Règlement de 2000 stipule que dans la réplique à la demande, l’État défendeur doit déclarer s’il accepte les faits dénoncés et les prétentions du demandeur ou s’il les contredit; ainsi la Cour peut considérer comme acceptés les faits qui n’ont pas été expressément contestés et les prétentions qui n’ont pas été expressément combattues (article 37(2).


Ayant présente à l’esprit une recommandation de l’Assemblée générale de l’OEA (voir ci-dessus), la Cour a introduit dans son Règlement de 2000 une disposition, en matière probatoire, qui lui permet d’éviter la répétition des actes de la procédure, afin d’alléger cette procédure et de réduire ses coûts.  Selon cette nouvelle disposition, les preuves administrées devant la Commission interaméricaine sont incorporées au dossier de l’affaire devant la Cour, à condition qu’elles aient été reçues dans le cadre d’une procédure contradictoire, sauf si la Cour juge indispensable de les répéter.  À ce sujet, il faut se rappeler que les victimes présumées, leurs parents ou représentants, sont autorisés à soumettre en toute indépendance, durant la procédure, leurs requêtes, arguments et preuves (article 43).


À son tour, le nouveau Règlement de la Cour (son quatrième) dispose que le Tribunal peut ordonner la jonction d’instances connexes, à n’importe quel stade de la procédure, lorsque les parties, l’objet et la base normative des affaires à joindre sont identiques (article 28).  Cette disposition s’inscrit également dans l’objectif de rationalisation de la procédure devant la Cour.  La Cour a déjà mis en pratique cette disposition lorsque, par sa résolution adoptée le 30 novembre 2001, elle a ordonné la jonction des affaires Hilaire, Constatine et consorts, et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago. Cette jonction permettra à la Cour d’instruire simultanément les trois affaires, et ce au profit de la célérité et de l’économie de la procédure.


Pour ce qui est des mesures provisoires de protection, même si, jusqu’à présent, la pratique de la Cour a été de convoquer – lorsqu’elle le jugeait nécessaire – des audiences publiques sur lesdites mesures, cette possibilité n’était pas consignée dans le Règlement de 1996.  À son tour, le nouveau règlement de 2000 comporte une disposition qui stipule que la Cour, ou pendant les intersessions le Président, peut convoquer les parties, si cela est jugé nécessaire, à une audience publique sur les mesures provisoires (article 25).


S’agissant des réparations, le Règlement de 2000 dispose que parmi les prétentions exprimées dans le texte de la demande, on doit inclure celles se rapportant aux réparations et aux dépens (article 33(1)).  Les arrêts rendus par la Cour peuvent contenir, entre autres, la décision sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et dépens, en un seul acte de procédure (article 55(1)(h)).  Ainsi, on cherche une fois de plus à réduire la durée de la procédure devant le Tribunal à la lumière du principe de la célérité et de l’économie de la procédure et au profit des parties à la procédure devant le Cour.


Ainsi que l’Assemblée générale de l’OEA l’avait recommandé (voir ci-dessus), la Cour a introduit dans son nouveau Règlement de 2000 une série de mesures destinées à accorder aux victimes présumées, à leurs parents ou à leurs représentants dûment accrédités, la participation directe (locus standi in judicio) à toutes les étapes de la procédure devant le Tribunal.  Dans une perspective historique, en plus d’être un vrai jalon dans l’évolution du système interaméricain de protection des droits de l’homme, il s’agit là de la modification la plus importante introduite dans le quatrième Règlement de la Cour.


Le Règlement antérieur (1996) avait fait un premier pas dans cette direction en accordant aux victimes présumées, à leurs parents ou à leurs représentants la faculté de présenter leurs propres arguments et preuves en toute indépendance, notamment dans l’étape des réparations (article 23).  Si les victimes présumées se trouvent au début de la procédure (étant présumées lésées dans leurs droits), ainsi qu’à la fin de la procédure (comme éventuels bénéficiaires des réparations), pour quelle raison refuser qu’ils soient présents durant la procédure, comme vraie partie demanderesse?  Le Règlement de 2000 est venu remédier à cette anomalie qui a survécu pendant plus de deux décennies (depuis l’entrée en vigueur de la Convention américaine) dans le système interaméricain de protection.


Aujourd’hui, à moins d’une année de l’entrée en vigueur (le 1e juin 2001) du Règlement de 2000, les victimes présumées, leurs parents ou représentants, présentent des demandes, des arguments et des preuves en toute indépendance durant toute la procédure devant le Tribunal, conformément à l’article 23.  Ainsi, dès que la Cour notifie la demande à la victime présumée, à ses parents ou à ses représentants, elle leur donne un délai de 30 jours pour présenter personnellement les écrits contenant leurs demandes, arguments et preuves (article 35(4)).  De même, durant les audiences publiques, ceux-ci prennent la parole pour présenter leurs arguments et preuves, vu leur condition de vraie partie à la procédure (article 40(2))
.  Avec cette nouvelle disposition, il devient clair que les vraies parties à une affaire contentieuse devant la Cour sont les pétitionnaires et l’État défendeur et, seulement s’il s’agit de la procédure, la Commission interaméricaine (article 2(23)).


Grâce à l’octroi du locus standi in judicio aux victimes présumées, à leurs parents ou représentants, à toutes les étapes de la procédure, ils jouissent de toutes les facultés et ont toutes les obligations qui, en matière de procédure, jusqu’au Règlement de 1996, étaient réservées uniquement à la Commission et à l’État défendeur (sauf dans l’étape des réparations).  Cela signifie que dans la procédure devant la Cour, il y a trois entités distinctes: la victime présumée (ou ses parents ou représentants), comme sujet du droit international des droits de l’homme, la Commission interaméricaine, comme organe auxiliaire de la Cour, et l’État défendeur.


Cette importante modification apportée au Règlement de la Cour situe les acteurs dans la bonne perspective; contribue à une meilleure introduction de la procédure; assure le principe du débat contradictoire indispensable dans la recherche de la vérité et pour le règne de la justice dans le cadre de la Convention américaine; reconnaît que la confrontation directe entre les individus demandeurs et les États défendeurs appartient à l’essence même du contentieux international des droits de l’homme; reconnaît le droit à la libre expression des victimes présumées, ce qui est un impératif d’équité et de transparence de la procédure, et, last but not least, garantit l’égalité des parties à la procédure equality of arms/égalité des armes) dans toute la procédure qui est devant la Cour
.


Toutefois, pour que ces réformes introduites par le nouveau règlement produisent les effets voulus et pour qu’on obtienne une plus grande souplesse dans la procédure et que ces effets soient plus rapides, il faut que la Cour soit dotée des ressources nécessaires pour faire face aux obligations que lui confie la Convention.  Actuellement, la durée moyenne des affaires devant la Cour est d’environ trois ans.  Les changements introduits par le nouveau Règlement permettent à la Cour d’assouplir la procédure devant elle afin de réduire la durée des affaires en instance et d’administrer la justice efficacement et rapidement sans nuire à la sécurité juridique.


L’existence d’une partie de plus à la procédure devant le Tribunal augmente considérablement ses coûts de fonctionnement, en plus de créer une plus grande charge de travail.  À cela il nous faut ajouter le fait que les réformes apportées au nouveau Règlement de la Commission interaméricaine se traduisent, entre autres, par la soumission d’un plus grand nombre d’affaires à la considération de la Cour.  C’est pourquoi si la Cour ne dispose pas des ressources nécessaires qui lui permettent de disposer d’un Secrétariat dûment renforcé comportant les cadres nécessaires et n’est pas en mesure de couvrir les dépenses de fonctionnement, la moyenne de durée des affaires devant la Cour augmentera.  À cause de ces circonstances, le Tribunal estime indispensable d’augmenter graduellement la durée de ses sessions ordinaires de travail, jusqu’à atteindre, si possible avant 2004, un total de trois mois par an, et, à l’avenir, un total deux fois plus élevé, soit six mois par an.


Vu ce qui précède, je voudrais, au nom de la Cour interaméricaine, exprimer devant cette honorable CAJP la confiance totale que la Cour éprouve envers les États parties à la Convention américaine, en tant que garants de cette Convention.  L’heure est venue pour que les États parties, en tant que créateurs du système interaméricain de protection des droits de l’homme, dotent ce système des ressources nécessaires pour faire face à ses obligations et que, dès lors, ce système puisse accomplir intégralement les fonctions que lui a confiées la Convention américaine.

VII.
Visites au Siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Le 9 février 2001, accompagné du Juge Máximo Pacheco Gómez, lors Vice-président de la Cour, j’ai reçu au siège de la Cour à San José (Costa Rica), le Ministre de la justice de la République du Pérou, M. Diego García-Sayán (actuellement Ministre des affaires étrangères), qui était accompagné de l’Ambassadeur du Pérou au Costa Rica, M. Fernando Rojas Samanez. Pendant sa visite, le Ministre de la justice m’a remis une copie de la note signée par le Président du Conseil des Ministres et Ministre des affaires étrangères du Pérou, M. Javier Pérez de Cuéllar, dans laquelle l’État péruvien déclare que la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour effectuée par le Pérou le 20 octobre 1980, est en vigueur et engage l’État péruvien avec toutes les conséquences juridiques que cela comporte, étant entendu que cette Déclaration n’a pas cessé d’être en vigueur depuis son dépôt devant le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) le 21 janvier 1981.


Le 2 juin 2001, la Cour réunie en Assemblée plénière a reçu à son siège M. Hugo Tolentino Dipp, Secrétaire d’État aux affaires étrangères de la République Dominicaine, accompagné de MM. Marino Villanueva Callot, Chargé de la Division ONU-OEA, Ramón Quiñones, Représentant suppléant près l’OEA, Margarita Toribio de Aquino, Ambassadrice au Costa Rica, Yessenia Soto Thorman, Représentante suppléante près l’OEA, et Marina Cáceres de Estévez, Assistante du Secrétaire d’État aux affaires étrangères.


De même, le 5 juin 2001, j’ai reçu au nom de la Cour, au siège du Tribunal, le Ministre des affaires étrangères de la République fédérative du Brésil, l’Ambassadeur Celso Lafer, en compagnie de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Chef de Cabinet du Ministre des affaires étrangères, de M. Luiz Fernando de Oliveira e Cruz Benedini, Ambassadeur au Costa Rica et du Ministre Carlos Alberto Simas Magalhães, Conseiller spécial de la Représentation brésilienne pour le Mercosur.


Par ailleurs, en compagnie du Juge Alirio Abreu Burelli, j’ai reçu au siège de la Cour, le 6 juin 2001, le Ministre des affaires étrangères de la République Orientale de l’Uruguay, M. Didier Opertti Badán, l’Ambassadeur Álvaro Moerzinger, Directeur des affaires politiques de l’Uruguay, et M. Jorge Carvalho, Ambassadeur au Costa Rica. 


Le 30 août 2001, le Président de la Cour constitutionnelle du Guatemala, M. Rodolfo Rohrmoser, accompagné de M. Carlos Luna, Magistrat suppléant, s’est rendu en visite au siège de la Cour, afin de se mettre d’accord sur un échange de recueils de jurisprudence entre le tribunal qu’il représente et la Cour interaméricaine.


Le lundi 3 septembre 2001, pendant la LIIe Session ordinaire du Tribunal, la Cour réunie en assemblée plénière a reçu MM. Fernando Olivera Vega et Pedro Cateriano Bellido, Ministre et Vice-ministre de la justice du Pérou, respectivement, accompagnés de l’Ambassadeur du Pérou au Costa Rica, Fernando Rojas Samanez.  Le Ministre Olivera Vega a indiqué que c’était à la Cour interaméricaine qu’il rendait sa première visite officielle en qualité de Ministre de la justice pour témoigner sa reconnaissance et sa solidarité au Tribunal, qui a été le seul espoir de nombreux péruviens pendant l’époque difficile du Gouvernement du Président Fujimori.

Le 3 octobre 2001, le Juge Sergio García Ramírez a reçu au nom de la Cour interaméricaine une délégation de la Cour suprême de justice des États-Unis du Mexique dirigée par son Président, M. Genaro David Góngora Pimentel, accompagné de membres de la Cour suprême de justice du Mexique et de l’Ambassadeur du Mexique au Costa Rica, M. Carlos Pujalte Piñeiro. 


Le 28 novembre 2001, accompagné des Juges Salgado Pesantes, Abreu Burelli, García Ramírez et de Roux Rengifo, j’ai reçu le Ministre des affaires étrangères de la République de Finlande, M. Erkki Tuomioja, accompagné d’une suite de haut niveau qui comprenait la Secrétaire politique de la Finlande, Mme Tarja Kantola, et l’Ambassadrice de la Finlande pour les pays de l’Amérique centrale, Mme Inger Hirvela López.


Enfin, le 6 décembre 2001, la Cour interaméricaine réunie en assemblée plénière a reçu au siège du Tribunal le Président de la République équatorienne, M. Gustavo Noboa Bejarano. Au cours de sa visite à la Cour, le Président de la République équatorienne était accompagné d’une délégation de haut niveau qui comprenait le Ministre des affaires étrangères, M. Heinz Moeller Freile, l’Ambassadeur de l’Équateur au Costa Rica, M. Pío Oswaldo Cueva Puerta et plusieurs ministre du Gouvernement équatorien.


Toutes ces visites, qui avaient été précédées par des visites récentes, dans l’ordre chronologique, des Présidents du Paraguay en 1999 et des Présidents du Brésil, de la Colombie, de la République dominicaine, du Costa Rica, du Mexique et de l’Argentine, en 2000, représentent une série d’événements importants pour le Tribunal, et confirment une tendance très louable de rapprochement respectueux et de dialogue constructif entre les États qui ont créé le système interaméricain de protection des droits de l’homme et les organes chargés de veiller au respect fidèle des dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments se rapportant à la protection des droits de la personne humaine dans le continent.


Durant leurs visites, les distingués visiteurs ont souligné la contribution que la Cour interaméricaine, par sa jurisprudence et sa doctrine, a apportée à la défense de la dignité humaine et au rétablissement des droits des personnes qui ont été lésées dans les affaires sur lesquelles elle a rendu des arrêts.  Ils ont également déclaré que les décisions et avis consultatifs de la Cour ont porté les pays de la Région à prendre des initiatives visant à adapter leurs législations nationales aux normes internationales de protection des droits de l’homme.  Ils ont en outre mentionné le progrès important que la Convention américaine a représenté en tant qu’instrument essentiel dans la protection des droits fondamentaux de l’être humain et reflet fidèle des aspirations des peuples de la région pour ce qui est de l’exercice de la démocratie représentative et du règne de l’État de droit.


Ils ont également rappelé que les États américains ont pour devoir de renforcer le rôle de la Cour interaméricaine dans le continent et de la doter des moyens nécessaires pour qu’elle puisse exécuter efficacement ses tâches.  Ils ont également ajouté que la ratification de la Convention américaine et la reconnaissance de la compétence contentieuse de la Cour doivent être universelles afin de consolider le système régional de protection.  Enfin, ils ont rappelé que les États parties à la Convention américaine doivent accepter intégralement les décisions de la Cour, les exécuter fidèlement et faire face au problème du financement du système régional de protection des droits de l’homme.


La semaine dernière, à l’occasion du Sommet des Pays du groupe de Rio réalisé à San José, j’ai reçu au siège de la Cour le Président de la République orientale de l’Uruguay, M. Jorge Luis Battle Ibáñez, accompagné du Ministre des affaires étrangères, M. Didier Opertti Badán, et de l’Ambassadeur de l’Uruguay au Costa Rica, M. Jorge María Carvalho Santini; le Président du Pérou, M. Alejandro Toledo Manrique, accompagné de l’Ambassadeur du Pérou au Costa Rica, M. Fernando Rojas Samanez; el Président du Chili, M. Ricardo Lagos Escobar, accompagné de la Ministre des affaires étrangères, Mme María Soledad Alvear Valenzuela et de l’Ambassadeur du Chili au Costa Rica, M. Guillermo Yunge Bustamante et le Président des États-Unis du Mexique, M. Vicente Fox Quesada, accompagné du Secrétaire aux affaires étrangères, M. Jorge G. Castañeda et de l’Ambassadeur du Mexique au Costa Rica, M. Carlos Pujalte Piñeiro.

VIII.
XXXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (Juin 2001)

L’Assemblée générale de l’OEA a tenu à San José (Costa Rica), du 3 au 5 juin 2001, sa XXXIe Session ordinaire.  La Cour interaméricaine était représentée par moi-même, en ma qualité de Président, ainsi que par les Juges Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez et Carlos Vicente de Roux Rengifo, par le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire adjoint de l’époque, Renzo Pomi, qui y ont assité du fait qu’à ce moment-là se tenait la LIe session ordinaire de la Cour au siège à San José (Costa Rica).

Le lundi 4 juin 2001, j’ai fait à l’intention de l’Assemblée générale un exposé détaillé sur le Rapport annuel de 2000 de la Cour qui a été adopté par ladite Assemblée au moyen de la résolution AG/RES. 1827 (XXXI-O/01).  À cette occasion, plusieurs délégations ont pris la parole devant la Commission générale de l’Assemblée à l’appui des travaux de la Cour.  En outre, le même jour, en m’adressant à l’Assemblée générale réunie en séance plénière, j’ai souligné, entre autres, la nécessité de renforcer le système interaméricain de protection des droits de l’homme en permettant aux personnes d’avoir directement accès à la Cour interaméricaine comme sujet du Droit international des droits de l’homme et en la dotant des ressources supplémentaires dont elle a besoin pour faire face à l’augmentation de la charge de travail due à l’entrée en vigueur des nouveaux Règlements de la Cour et de la Commission.  J’ai ajouté que grâce à l’octroi du locus standi in judicio aux pétitionnaires, ceux-ci se constituent comme une vraie partie demanderesse à l’instruction de l’affaire, dans toutes les étapes de la procédure devant la Cour
. 
IX.
XXVIIIe Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (Septembre 2001)

Les 10 et 11 septembre 2001, l’Assemblée générale de l’OEA a tenu à Lima (Pérou) sa XXVIIIe session Extraordinaire au cours de laquelle a été adoptée la Charte démocratique interaméricaine.  La Cour a été représentée à cette Assemblée par moi, en tant que Président, et par M. Manuel E. Ventura Robles, Secrétaire de la Cour.


Après avoir participé à cette Assemblée générale extraordinaire, le Secrétaire de la Cour et moi-même avons eu l’honneur de nous réunir avec le Président constitutionnel de la République du Pérou, M. Alejandro Toledo Manrique, et avec les personnalités suivantes: le Ministre des affaires étrangères du Pérou, M. Diego García-Sayán, le Ministre et le Vice-ministre de la justice, MM Fernando Olivera Vega et Pedro Cateriano Bellido, la Commission de justice du Congrès de la République, les Magistrats du Tribunal Constitutionnel, MM. Manuel Aguirre Roca, Guillermo Rey Terry et Delia Revoredo de Mur, et plusieurs personnalités de la vie publique et du secteur universitaire du pays.


Au cours de tous ces entretiens, les fonctionnaires péruviens m’ont dit qu’ils étaient reconnaissants à la Cour interaméricaine pour la fermeté et la droiture avec lesquelles elle a défendu les droits de l’homme dans le continent américain.  À cette occasion, j’ai eu l’honneur de recevoir le titre de Professeur honoraire de l’Université Mayor de San Marcos, de Lima.

X.
Budget de la Cour

Au cours de sa XXXIe Session ordinaire tenue à San José (Costa Rica), le 5 juin 2001, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté le budget de la Cour pour l’exercice 2002 au montant de EU$1 354 700,00.  Bien que ce montant contienne une augmentation de EU$70 000,00 par rapport au budget de la Cour pour l’exercice 2001, je dois signaler que cette somme n’est pas suffisante pour couvrir les besoins croissants du Tribunal, raison pour laquelle le projet de budget pour l’exercice 2003 déjà soumis par la Cour à la considération de l’Organisation, comporte une nouvelle augmentation, qui, nous l’espérons, sera adoptée par l’Assemblée générale lors de sa prochaine session qui se tiendra à la Barbade au début du mois de juin de l’année en cours.


Il faut en outre mentionner que durant sa XXIe Session ordinaire réalisée à San José (Costa Rica), l’Assemblée générale a adopté la Résolution AG/RES. 1836 (XXXI-0/01), portant sur la modernisation de l’OEA et la rénovation du système interaméricain.  Par cette résolution, il a été décidé de tenir une session extraordinaire de l’Assemblée générale afin d’adopter les décisions relatives aux recommandations que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) élaborerait sur un projet de proposition pour la restructuration et la modernisation de l’OEA.  Élaboré par le Secrétariat général, ce projet de proposition est fondé sur une étude et analyse globale qui compare la structure organisationnelle aux mandats et ressources du Fonds ordinaire, du Fonds spécifique et des Fonds extérieurs pour exécuter plus efficacement les mandats de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques.  Comme vous le savez tous, cette Assemblée extraordinaire n’a pas eu lieu l’année dernière, c’est pourquoi une fois de plus les projets de budget soumis par la Cour afin d’améliorer les conditions économiques dans lesquelles elle accomplit sa tâche, devraient être proposés à une occasion future.  Nous avons la certitude que ce moment et cette tribune serviront de cadre pour donner suite à une initiative si importante en faveur de l’amélioration et du renforcement du système interaméricain des droits de l’homme au moyen d’un accord.


Bien que le budget de la Cour interaméricaine soit financé par l’OEA, le Tribunal dispose également d’une somme d’argent au montant de EU$100 000,00 qui est un don du Gouvernement du Costa Rica et qui fait partie de ce que ce Gouvernement avait promis en signant l’accord de siège en 1983.  Cette somme a déjà été approuvée par le Gouvernement du Costa Rica dans le budget de l’année 2002. 


En ce qui concerne le projet de budget de la Cour pour l’année prochaine, on a demandé une augmentation substantielle afin de couvrir les coûts de fonctionnement plus élevés du Tribunal et de son Secrétariat, car, avec la récente réforme du Règlement de la Cour, qui, comme déjà signalé, accorde le locus standi in judicio aux victimes présumées à toutes les étapes de la procédure devant le Tribunal, ce ne sont pas seulement la Commission et l’État défendeur qui comparaîtront désormais, mais aussi les pétitionnaires comme vraie partie demanderesse.  La demande d’augmentation du budget a également été formulée du fait que le Tribunal estime qu’étant donné le nombre des affaires pendantes en instance devant elle (35 affaires contentieuses, comme je l’ai déjà mentionné, mais qui pourront augmenter jusqu’à la fin de l’année 2002) le moment est venu de résoudre en définitive le problème de carence des ressources de la Cour, notamment le manque de cadres au Secrétariat, le niveau salarial de rémunération de ces cadres et la nécessité de couvrir les augmentations des frais de fonctionnement.  De même, l’entrée en vigueur du nouveau Règlement de la Commission interaméricaine se traduit par la soumission d’un nombre plus élevé d’affaires à la juridiction de la Cour.  En conséquence, pour que le système interaméricain ne soit pas paralysé et que ces Règlements remplissent leurs fonctions d’assouplir les procédures, une augmentation Documents, vol. II, Washington D.C., Secrétariat général de l’OEA, 2001, pp. 58-59. substantielle du budget de la Cour est essentielle pour renforcer son Secrétariat et, en outre, permettre à la Cour de siéger au moins quatre semaines de plus par an, ce qui l’aidera à faire face à une augmentation considérable de la charge de travail du Tribunal.


Ainsi que je l’ai signalé antérieurement, les Juges de la Cour ne reçoivent pas de rémunération pour le travail qu’ils réalisent, non seulement au cours des sessions au siège du Tribunal, mais non plus lorsqu’ils étudient les dossiers et les projets à leurs domiciles dans leur pays d’origine.  Le système d’honoraires pour les travaux réalisés au siège du Tribunal est manifestement inadéquat, car à l’heure actuelle, aucun autre Tribunal ne l’utilise.  Je prends la liberté d’ajouter que vu l’augmentation considérable du nombre des affaires pendantes devant la Cour, jamais une génération de juges n’a été autant sollicitée comme la génération actuelle, malgré la carence de ressources mentionnée ci-dessus.


Il y a deux jours nous avons eu une importante réunion conjointe avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de l’OEA et avec cette CAJP, dans laquelle nous avons expliqué les objectifs de ce projet de budget à Messieurs les Représentants des États membres de l’OEA.  Nous sommes surs que notre requête sera honorée, comme il convient dans le cas d’un tribunal international de la plus haute hiérarchie dans notre système régional de protection, vu que le travail de la Cour parle par lui-même en raison du haut niveau professionnel et technique de ses arrêts et autres décisions.

XI.
Audit des États financiers de la Cour
Selon la coutume de la Cour, un audit des états financiers pour la période budgétaire 2001 a été effectué par le Cabinet de vérificateurs extérieurs indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte y Co., experts comptables autorisés, représentant le Cabinet HLB International au Costa Rica.  L’audit a couvert tant les fonds provenant de l’OEA que l’apport de l’État costa-ricain pour la même période. Conformément à la pratique suivie par la Cour au long des années, une copie du rapport de l’audit a été envoyée au Département des services financiers de l’OEA ainsi qu’à l’Inspecteur général de l’Organisation et à la Commission des vérificateurs extérieurs.

XII.
Dons et Accords de coopération internationale
Dans le domaine de la coopération internationale, la Cour, pendant la période à l’étude, a poursuivi de façon satisfaisante l’exécution du projet d’”installation du Système d’information judiciaire interaméricain en matière de droits de l’homme” lequel est mené à bien grâce aux fonds de coopération internationale obtenus par le Gouvernement costaricain.  Ceci a permis, entre autres, d’acquérir et de créer sur le Web une nouvelle page d’accueil grâce à laquelle le Tribunal offre un meilleur service aux usagers du système interaméricain de protection des droits de l’homme et à toutes les personnes intéressées par les travaux de la Cour.


En ce qui concerne les accords de coopération internationale, la Cour, durant l’exercice 2001, a signé plusieurs conventions et accords importants avec des institutions professionnelles et universitaires reconnues, par exemple la Cour suprême de justice du Mexique, l’Université nationale Mayor de San Marcos (Pérou) et l’Université de Séville (Espagne).


De même, on a poursuivi des activités conjointes avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme et la mise en oeuvre des accords souscrits durant les années précédentes avec l’Institut international des droits de l’homme (à Strasbourg), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (AGNUR), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le Centre international Bancaja pour la paix et le développement de la Fondation Caja Castellón (en Espagne).

XIII.
Relations avec d’autres Organismes internationaux de protection des droits de l’homme

Durant l’exercice 2001, la Cour a maintenu une collaboration et un contact constants avec plusieurs organismes consacrés à la protection des droits de l’homme.  Parmi ces activités, il faut mentionner la réunion tenue le 2 juin 2001 au siège de la Cour interaméricaine, à San José (Costa Rica), avec une délégation de la Cour européenne des droits de l’homme, dirigée par son Vice-président, le Juge Elizabeth Palm et par le Secrétaire de la Chambre de la Cour, M. Michael O’Boyle.


Des activités conjointes ont également été menées dans le domaine de l’enseignement et de la formation avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), toutes ces activités ayant été réalisées au siège de la Cour interaméricaine.  Des activités conjointes ont également été organisées avec l’Institut de recherches juridiques de l’UNAM (Mexique) et le Département de droit international de l’OEA au Congrès de droit international réalisé à Mexico (Mexique), du 11 au 14 décembre de l’année écoulée, auquel j’ai eu le plaisir de participer.

XIV.
Conclusions

Je voudrais terminer la présentation du présent rapport annuel de la Cour pour l’exercice 2001 en adressant un message positif aux Ambassadeurs et Représentants des États ici présents, tant en mon nom qu’à ceux de mes collègues du Tribunal.  Ainsi que je l’ai dit au début de mon exposé, j’ai le plaisir de vous faire part de la confiance qu’a la Cour interaméricaine dans les États parties à la Convention américaine en tant que ses garants.  Dans cette perspective, il faut souligner comme faits positifs:

Premièrement, la soumission en 2001 à la Cour de 5 nouvelles affaires contentieuses ainsi que la réalisation de 4 sessions ordinaires et d’une session extraordinaire, dans lesquelles 10 audiences publiques ont eu lieu et 4 arrêts ont été rendus sur des exceptions préliminaires, 7 décisions sur le fond, 6 décisions sur des réparations, 3 décisions sur l’interprétation d’arrêt, 3 résolutions sur l’exécution de décision et 16 résolutions sur des mesures provisoires, entre autres;

Deuxièmement, la contribution positive au système interaméricain de protection qu’ont apportée, ces dernières années, plusieurs États défendeurs devant la Cour qui ont donné suite, totalement ou partiellement, aux demandes formulées, en acceptant les faits et leurs responsabilités internationales, ce qui témoigne de l’esprit de coopération et de loyauté manifesté par eux dans le cadre de la procédure et reflète de manière non équivoque, la confiance placée dans les démarches de la Cour;

Troisièmement, l’appui illimité que durant plus de 20 ans le Costa Rica, pays siège, a constamment apporté à la Cour, notamment sur le plan financier, auquel s’ajoutent le don récent du Mexique (renouvelé cette année) et celui du Brésil au Tribunal, pour la mise à jour des publications officielles de la Cour, vu que le budget de l’OEA n’attribue pas de fonds suffisants pour l’édition et la diffusion de la jurisprudence de la Cour depuis de nombreuses années;

Quatrièmement, les récentes visites réalisées en 2001 au siège de la Cour par le Président de la République de l’Équateur, les Chanceliers de la République dominicaine, du Brésil, de l’Uruguay et de la Finlande, ainsi que par le Président de la Cour Suprême de justice du Mexique et le Président de la Cour constitutionnelle du Guatemala, qui ont contribué au développement d’un dialogue constructif, au plus haut niveau, entre les États parties à la Convention américaine et la Cour interaméricaine;

Cinquièmement, l’augmentation du nombre des affaires soumises à la juridiction de la Cour (35 affaires en instance) et l’assouplissement des procédures, moyennant l’adoption (en 2000) et l’entrée en vigueur en 2001 de son nouveau Règlement;

Sixièmement, l’application effective, durant déjà près d’une année, du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine, orienté vers une participation intégrale des victimes présumées, en tant que vraie partie demanderesse, à toutes les étapes de la procédure contentieuse devant la Cour interaméricaine, comme sujets du droit international des droits de l’homme dotés d’une capacité juridique internationale intégrale. 


Outre ces faits notables, il y a un facteur d’importance capitale qui mérite d’être souligné: la Cour, par sa jurisprudence protectrice a protégé de nombreux justiciables dans plusieurs parties de la région.  De cette manière, elle a rendu justice, autrement dit, elle a contribué à la réalisation totale de l’objet et du but de la Convention américaine, - et les États parties à celle-ci ont contribué à transformer cela en réalité.  Les effets de la Convention américaine sur le droit interne des États Parties ont à leur tour contribué à la modification du paradigme dans le droit international.  J’estime que ce changement influe surtout sur la procédure, ce qui conduit à l’humanisation du droit international contemporain.  J’ai fait allusion à cela dans mon exposé d’avant-hier, 17 avril 2001, devant le Conseil permanent de l’OEA
.


Du côté de la Cour, nous avons lancé des initiatives en faveur du renforcement de la sauvegarde internationale des droits de la personne humaine dans notre partie du monde, conscients du fait que les institutions qui n’évoluent pas avec le temps se sclérosent.  Dans cet esprit, nous avons présenté le rapport intitulé Bases pour un Projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, pour renforcer son mécanisme de protection, dont j’ai l’honneur d’être le rapporteur et dont j’ai communiqué le détail à cette même CAJP dans un Rapport présenté l’année dernière.  Au moyen de la consolidation de l’accès direct des personnes à la justice au niveau international, nous avons réussi à ériger la personne humaine en sujet du droit international doté d’une capacité juridique et de procédure internationale intégrale.


La Cour réitère son ferme appui aux travaux de cette CAJP de l’OEA, présidée par l’Ambassadeur Valter Pecly Moreira, Représentant permanent du Brésil près l’OEA.  Aujourd’hui, à l’issue de la discussion du présent Rapport annuel de 2001 de la Cour, j’aurai l’honneur et le privilège de prendre la parole encore une fois devant cette CAJP, afin de présenter mon autre Rapport qui contient l’opinion et les recommandations de la Cour sur le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme.


Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États membres de l’OEA, en mon nom et celui du Vice-président de la Cour, et à celui du Secrétaire et du Secrétaire adjoint, qui m’accompagnent à cette séance, je vous remercie pour l’attention avec laquelle vous m’avez reçu à cette occasion en écoutant la présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’exercice 2001. Merci beaucoup à tous.

Washington, D.C.

19 avril 2002

ANNEXE
ALLOCUTION DU PRÉSIDENT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, LE JUGE ANTÔNIO A. CANÇADO TRINDADE, DEVANT LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)

(Washington, D.C., 17 avril 2002)

Monsieur le Vice-président en exercice de la Présidence du Conseil permanent de l’OEA, l’Ambassadeur Roger Noriega,


Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États membres de l’OEA,


Mesdames et Messieurs,

1.
Aujourd’hui 17 avril 2002, j’ai l’honneur de m’adresser au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) pour présenter un message de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur le renforcement du système interaméricain des droits de l’homme.  Je voudrais, dès le départ, exprimer au nom de la Cour et au mien propre et à ceux du Vice-président et du Secrétaire de la Cour, qui m’accompagnent à cette séance, la satisfaction qu’est pour nous le maintien d’un dialogue permanent avec ce Conseil de l’OEA.

2.
Permettez-moi, dès le départ, de rappeler que le 1er  juin 2001, avec l’entrée en vigueur du Règlement actuel de la Cour (adopté le 24 novembre 2000), le quatrième de son histoire, on a introduit un changement qui en matière de procédure juridique constitue peut-être le progrès le plus important pour le perfectionnement du mécanisme de protection de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, depuis son entrée en vigueur il y a près de 25 ans: je me réfère à l’octroi du locus standi in judicio aux pétitionnaires, à toutes les étapes de la procédure devant la Cour.  Au moyen de cet importante initiative de la Cour, les personnes ont reçu la reconnaissance de leur condition de sujets du droit international des droits de l’homme dotés d’une capacité d’intervention dans des procédures juridiques internationales.

3.
Ce progrès qualitatif est la conséquence logique de la conception et de la formulation de droits à protéger en vertu de la Convention américaine au plan international, ce à quoi doit nécessairement correspondre la capacité juridique intégrale des pétitionnaires à les défendre.  Je suis entièrement convaincu que ce progrès notable de la procédure mérite une base conventionnelle davantage qu’une base réglementaire, afin d’assurer l’engagement de tous les États à ce sujet.  C’est pour cela que j’ai présenté l’année dernière devant les organes compétents de l’OEA le Rapport contenant les Bases pour un Projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, pour renforcer son mécanisme de protection, dont j’ai eu l’honneur d’être le Rapporteur, ayant été désigné par mes collègues les juges de la Cour.  Un futur protocole dans ce sens doit être le fruit d’un consensus entre tous les acteurs du système interaméricain des droits de l’homme.

4.
Ce processus qui tend à donner le caractère juridictionnel voulu au mécanisme de protection de la Convention américaine, a comme complément inéluctable l’intangibilité de la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine, laquelle, à mon avis, doit être non seulement obligatoire, mais aussi automatique pour tous les États à la Convention.  Sur les clauses de ladite juridiction obligatoire et du droit de pétition individuelle s’érige tout le mécanisme de sauvegarde internationale de l’être humain (d’après moi, l’héritage le plus important de la science juridique du XXe siècle), - raison pour laquelle je me suis permis de les appeler clauses fondamentales de la protection internationale de la personne humaine.

5.
De nos jours, enfin, le viel idéal de justice internationale, de la juridiction internationale obligatoire et permanente se matérialise.  Ceci est illustré par les importants développements y relatifs, ce sur quoi aujourd’hui nous avons le privilège de porter témoignage.  À ce sujet, ainsi que je l’ai rappelé dans les débats enregistrés hier lors de la réunion conjointe de la Commission des questions juridiques et politiques et de la Commission des questions administratives et budgétaires de ce Conseil permanent de l’OEA, tous les États membres du Conseil européen sont aujourd’hui parties à la Convention européenne des droits de l’homme et à la Cour européenne des droits de l’homme, à laquelle les personnes ont un accès direct.  Cette Cour dispose d’une juridiction obligatoire et automatique à l’égard de tous les États parties.  De même, le Tribunal du Luxembourg a juridiction obligatoire pour tous les États membres de l’Union européenne.  Tous les États membres de l’Organisation de l’Unité africaine sont aujourd’hui Parties à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et ont décidé (par le Protocole du Burkina Faso de 1998) de créer une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples.  La semaine dernière, plus précisément le 12 avril 2002, on a annoncé que le Statut de Rome de 1998 sur l’établissement du Tribunal pénal international a atteint les soixante ratifications nécessaires pour entrer en vigueur et créer une juridiction pénale internationale permanente, obligatoire pour tous les États parties.

6.
Tous ces exemples vont dans le même sens: le renforcement du caractère juridictionnel des mécanismes internationaux de protection des droits de la personne humaine.  Tout ceci, en dernière analyse, n’a été possible que grâce au degré plus élevé d’évolution qu’a atteint la conscience humaine.  Dans notre continent, cette conscientisation est révélée par des gestes symboliques de la plus grande importance, comme les récentes visites, notamment la dernière, au siège de la Cour interaméricaine – motif de grand honneur pour celle-ci – des Présidents de la République de plusieurs pays latino-américains, qui traduisent la reconnaissance, au plus haut niveau, de l’importance fondamentale des droits de la personne humaine et du droit international en ce début du XXIe siècle.

7.
Cependant, dans notre système régional de protection, il y a encore quatre conditions préalables à tout progrès réel dans le présent système de protection, à savoir: a) la ratification de la Convention américaine par tous les États membres de l’OEA ou adhésion à ladite Convention; b) l’acceptation (intégrale et sans restriction) par tous les États membres de l’OEA, de la juridiction obligatoire – automatique – de la Cour interaméricaine des droits de l’homme; c) l’incorporation de normes substantielles (afférentes aux droits protégés) de la Convention américaine au droit interne des États parties et d) l’exécution fidèle des arrêts et décisions de la Cour par les États parties à la Convention.

8.
Dans l’exposé que j’ai fait ici même au siège de l’OEA à Washington, D.C., le 9 mars 2001, j’ai exprimé ma conviction que “le vrai engagement d’un pays envers les droits de l’homme reconnus à l’échelle internationale se mesure par son initiative et sa décision de devenir Partie aux traités de droits de l’homme en assumant ainsi les obligations conventionnelles de protection consacrées dans ces traités.  Dans le système actuel de protection, les mêmes critères, principes et normes doivent valoir pour tous les États, juridiquement égaux, et opérer au profit de tous les êtres humains, indépendamment de leurs nationalités ou de toutes autres circonstances”.  Ainsi les pays de notre partie du monde apporteront leur contribution de manière à faire des droits de l’homme le langage commun de tous les peuples de notre région.

9.
La dernière Assemblée générale de l’OEA réalisée en juin 2001 à San José (Costa Rica) a adopté la Résolution 1828 sur l’”Évaluation du fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement”, laquelle a signalé notamment que les mesures concrètes menées à bonne fin devaient se concentrer sur: a) L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne; b) L’application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission; c) La facilitation de l’accès des personnes au système interaméricain des droits de la personne; d) L’augmentation substantielle du budget de la Cour et de celui de la Commission, pour que ces institutions puissent graduellement arriver à fonctionner en permanence.  De même, elle a prié instamment les États Parties d’adopter les mesures qui s’imposent pour respecter les décisions ou arrêts rendus par la Cour interaméricaine, de déployer tous les efforts requis pour appliquer les recommandations émises par la Commission interaméricaine et d’accomplir effectivement leur devoir de garantir le respect des obligations émanées des instruments du système.  Par ailleurs, la Résolution 1833 de la même Assemblée générale traite de l’”Étude de l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, et accepte une thèse que je soutiens depuis longtemps.

10.
La jurisprudence protectrice de la Cour interaméricaine, - composée jusqu’à présent de 94 arrêts, 16 avis consultatifs et 45 mesures provisoires de protection, - constitue aujourd’hui un patrimoine juridique de tous les pays et peuples de notre région, dans le cadre de l’universalité des droits de l’homme.  Chaque État partie assume individuellement le devoir de se conformer aux arrêts et décisions de la Cour, ainsi que le prescrit l’article 68 de la Convention américaine, en application du principe pacta sunt servanda, et parce qu’il s’agit, en outre, d’une obligation de son propre droit interne.  J’ai le plaisir de signaler ce point à un moment où la Cour n’a aucun problème grave de non exécution d’arrêt par les États parties à la Convention.  Je n’ai donc fait cette remarque qu’à titre préventif, pour l’avenir.

11.
Les États parties à la Convention assument également l’obligation de veiller ensemble à l’intégrité de la Convention américaine, en tant que garants de cet instrument.  En créant des obligations pour les États Parties vis-à-vis de tous les êtres humains selon leurs juridictions respectives, la Convention américaine requiert l’exercice de la garantie collective pour la réalisation intégrale de son objet et de ses buts.  La Cour interaméricaine est convaincue que l’exercice permanent de cette garantie collective contribuera au renforcement du mécanisme de protection de la Convention américaine des droits de l’homme en ce début du XXIe siècle.

12.
La supervision – dans l’exercice de la garantie collective - de l’exécution fidèle des arrêts et décisions de la Cour est une tâche qui incombe à l’ensemble des États parties à la Convention.  Dans mon Rapport du 5 avril 2001 présenté dans cette “Salle Bolivar”, j’ai soumis des propositions visant à assurer la surveillance continue de l’exécution fidèle de toutes les obligations de protection découlant de la Convention, - et particulièrement des arrêts de la Cour interaméricaine, - et prévoyant des mesures de prévention aussi bien que de suivi. 

13.
J’ai en outre suggéré, entre autres, que dans un éventuel Projet de Protocole à la Convention américaine, on ajoute à la fin de l’article 65 de la Convention la phrase suivante: - “L’Assemblée générale les acheminera au Conseil permanent qui étudiera la question et présentera un rapport pour que l’Assemblée générale délibère à ce sujet”.  On comblerait ainsi une lacune liée à un mécanisme qui fonctionnera sur une base permanente (et non une seule fois par an devant l’Assemblée générale de l’OEA), pour suivre l’exécution des arrêts de la Cour américaine par les États défendeurs.  Je me permets de réitérer devant ce Conseil permanent de l’OEA la confiance que la Cour place dans les États parties en tant que garants de la Convention américaine et d’ajouter une brève et dernière réflexion.

14.
L’exercice de la garantie collective par les États parties à la Convention ne devrait pas être uniquement une réaction aux cas de non exécution d’un arrêt de la Cour, mais une réalité active, en ce sens que tous les États parties commenceront par adopter des mesures positives de protection conformes à la norme de la Convention américaine.  Il est évident qu’un arrêt de la Cour est “chose jugée” obligatoire pour l’État défendeur en question, mais aussi c’est une “chose interprétée”, valide pour tous -erga omnes partes-  en ce sens que l’arrêt a des implications pour tous les États parties à la Convention, dans leur devoir de prévention.  Uniquement au moyen d’une compréhension claire de ces points fondamentaux pourrons-nous édifier un ordre public interaméricain fondé sur le respect fidèle des droits de l’homme.

15.
En conclusion et ainsi que je l’ai signalé dans mon Rapport susvisé du 5 avril 2001, le renforcement de notre système régional de protection des droits de l’homme devra, à mon avis, s’ériger sur quatre principes fondamentaux, à savoir: la garantie de l’accès direct des personnes à la juridiction de la Cour interaméricaine et l’intangibilité de cette juridiction obligatoire (clauses fondamentales de la protection internationale des droits de l’homme), joints à l’exécution fidèle par les États de tous les arrêts et décisions de la Cour ainsi qu’à l’exercice de la garantie collective par les États parties à la Convention américaine.

16.
On reconnaît aujourd’hui la nécessité de restituer à la personne humaine la place centrale qui lui revient en tant que sujet du droit interne aussi bien qu’international.  La recherche de la sauvegarde intégrale et de la primauté des droits inhérents à l’être humain, dans toutes les circonstances, correspond, en ce début du XXIe siècle, au nouvel ethos actuel, dans une manifestation claire de la conscience juridique universelle dans notre partie du monde.  Le réveil de cette conscience, - source matérielle de tout le droit, - nous porte à reconnaître  sans faute qu’aucun État ne peut se considérer au-dessus du droit dont les normes ont pour destinataires ultimes les êtres humains.

17.
Avec cette prise de conscience, nous retournons aux origines conceptuelles tant de l’État national que du droit international.  Ainsi contribuons-nous à la transition déjà entamée vers le nouveau paradigme d’un droit international humanisé, comme aux premiers temps de cette discipline.  Cette tâche incombe à chacun de nous, aussi bien aux organes conventionnels de supervision de la Convention qu’aux États parties et à la société civile, pour que nous arrivions à l’édification d’un monde meilleur pour nos descendants.  Les générations futures exprimeront leur jugement sur notre performance en matière de protection.


Je vous remercie tous pour l’attention que vous avez bien voulu m’accorder.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP09664F04�











Les sessions ordinaires L (du 29 janvier au 10 février), LI (du 21 mai au 2 juin), LII (du 27 août au 7 septembre) et LIII (du 26 novembre au 7 décembre) et la session extraordinaire XXV (du 12 au 16 mars).


OEA/AG., résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00), 2002


Reproduits dans le document de l’OEA, Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme - 2000, doc. OEA/Ser.L/V/III.50-doc.4, San José (Costa Rica), 2001, pp. 657-790.  





Quant à la demande d’interprétation, elle sera communiquée par le Secrétaire de la Cour aux parties à l’affaire –y compris naturellement les victimes présumées, leurs parents ou leurs représentants-, pour qu’ils présentent les arguments jugées pertinents, dans un délai fixé par le Président de la Cour (article 58(2).





Voir A.A. Cançado Trindade, "Le nouveau Règlement de la Cour interaméricaine des Droits de l’homme (2000): L’émancipation de l’être humain comme sujet du droit international des droits de l’homme", 30/31 Revista del Instituto Interamericano de Derechos Humanos (2001) pp. 45-71. Et voir A.A. Cançado Trindade, "Le Système interaméricain de protection des droits de l’homme (1948-1995): Évolution, état actuel et perspectives", dans Derecho Internacional y Derechos Humanos/Droit international et droits de l'homme (Livre commémorant la XXIVe Session du Programme extérieur de l’Académie de droit international de La Haye, San José (Costa Rica), avril/mai 1995), La Haye/San José, IIDH/Académie de Droit International de La Haye, 1996, pp. 47-95; A.A. Cançado Trindade, "La capacité de l’individu en matière de procédure en tant que sujet du Droit international des droits de l’homme: Faits récents", dans Karel Vasak Amicorum Liber - Les droits de l'homme à l'aube du XXIe siècle, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 521-544.





Voir le texte de mon intervention devant les Chanceliers, à l’Assemblée générale de San José (Costa Rica) de 2001, reproduit dans: OEA, Assemblée générale – XXXIe Session ordinaire (San José, Costa Rica, juin  2001) – Actes et documents, vol. II, Washington D.C., Secrétariat général de l’OEA, 2001, pp. 58-59. 


Voir texte reproduit ci-après en Annexe.





